Fibre optique : l'Arcep édicte les principes de mutualisation

Le communiqué de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (Arcep) est on ne peut plus explicite : "La fibre, c'est parti !" A l'issue de la consultation publique lancée avant l'été sur le déploiement et la mutualisation de la partie terminale des réseaux en fibre optique permettant le très haut débit, l'Autorité a publié, vendredi 10 octobre, les premières recommandations, invitant l'ensemble des opérateurs à les mettre en œuvre le plus rapidement possible.

Dans ce document, l'Arcep "invite à la conclusion d'accords de mutualisation incluant l'ensemble des opérateurs et permettant de tester les différentes solutions à l'échelle de quelques grandes agglomérations". L'Autorité n'exclut pas que les fibres supplémentaires puissent être posées à l'intérieur des immeubles (solution multifibres), comme le proposait Iliad-Free à ses concurrents depuis quelques mois, sans être entendu. Il y quelques semaines, un accord surprise avait été conclu entre Orange et SFR-Neuf Cegetel qui permet aux deux géants des télécommunications de cadrer leurs pratiques communes quant à la pose de fibres dans les immeubles (solution monofibre), en prenant le contrepied des propositions de Free. L'UFC-Que choisir avait alors réagi, mais c'est surtout du côté de Free qu'est venue la riposte : Xavier Niel, le fondateur d'Iliad, avait dénoncé un accord "contraire à la loi" qui faisait fi "de l'Arcep et du gouvernement", car il prévoit la mutualisation à l'extérieur de l'immeuble.

RÉUNION LE 23 OCTOBRE
L'autre point sensible concerne le "point de mutualisation", c'est-à-dire le lieu de raccordement des opérateurs tiers au réseau de celui qui a équipé le premier l'immeuble concerné. Dans ce cas, l'Arcep conseille que l'opérateur principal de chaque immeuble "propose aux opérateurs tiers de poser pour leur compte des fibres surnuméraires sur la partie terminale" du réseau, soit à l'intérieur des immeubles. Iliad-Free a aussitôt réagi en déclarant dans un communiqué qu'elle "adhérait totalement aux recommandations de l'Autorité", notamment sur les trois points essentiels à une bonne entente commerciale, à savoir «la pose de fibres supplémentaires à la demande d'un autre opérateur et financée par ce dernier", "la localisation du point de mutualisation sur le domaine public", et "la présence d'un opérateur d'immeuble unique fournissant l'ensemble des prestations du point de mutualisation jusqu'à la prise de l'abonné". Et Free de conclure en proposant à l'ensemble des opérateurs de se rapprocher afin de formaliser un accord permettant de fibrer la France au plus vite. 

Paul Champsaur, président de l'Arcep, a estimé dans un entretien à La Tribune que l'accord entre Orange et SFR-Neuf Cegetel devra "peut-être prendre en compte ce que nous recommandons : que le premier opérateur équipant en fibre un immeuble propose à ses concurrents de poser pour leur compte des fibres en plus". Les opérateurs doivent se réunir le 23 octobre à l'initiative du secrétaire d'Etat à l'économie numérique, Eric Besson, afin de faire un point sur les négociations.

